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Protéger les enfants touchés par la crise des réfugiés : une responsabilité partagée 
Propositions du Secrétaire Général pour des actions prioritaires 
_______________________

Urgence de la situation 
1. Depuis septembre 2015, en moyenne, ce sont deux enfants par jour qui se noient en tentant de traverser la Méditerranée
. L’an dernier, selon les estimations, quelque 300 000 enfants migrants et demandeurs d’asile sont arrivés en Europe
, dont 26 000 n’étaient pas accompagnés, selon Save the Children, et Europol estime qu’au moins 10 000 ont disparu depuis le début de la crise. Bon nombre ont été victimes de la traite des êtres humains ou d’autres formes de violence, d’abus ou d’exploitation. Plus d’un migrant ou demandeur d’asile sur trois (36%) faisant la traversée entre la Turquie et la Grèce est un enfant
.  
2. La majorité des enfants migrants et demandeurs d’asile
 sont des garçons. La situation des filles est particulièrement dure du fait du risque d’abus, d’exploitation et d’autre pratiques dangereuses (telles que le mariage forcé), à quoi vient s’ajouter l’absence ou l’inadaptation de centres d’accueil et d’hébergement non seulement prévus pour les enfants, mais en mesure d’assurer un traitement adapté selon leur sexe.
3. Ces constats confirment ceux du Groupe d’experts du Conseil de l’Europe sur la traite des êtres humains (GRETA) qui, dans son 4e Rapport général ( avril 2015), indiquait que dans 31 des 35 pays évalués à cette date, des lacunes importantes avaient été constatées dans l’identification d’enfants victimes de trafics. Dans de nombreux pays, des enfants migrants et demandeurs d’asile disparaissent dans les quelques jours qui suivent leur placement dans des centres d’accueil. Les constats du GRETA pointent du doigt l’inadéquation des mesures de protection des enfants, par exemple l’absence de refuges spécialisés où les enfants seraient placés dans un environnement protégé, l’insuffisance des nominations de tuteurs, et le manque de coordination entre différents services au niveau national tels que les douanes, les services de l’immigration, les services sociaux, la police et les services de protection de l’enfance. Ce manque de coordination se retrouve également entre les services de différents pays. Tous ces facteurs augmentent le risque que des enfants migrants et demandeurs d’asile, surtout s’ils ne sont pas accompagnés, soient victimes de trafics et de traite. 
4. Tous les Etats membres du Conseil de l’Europe doivent donc, en priorité et d’urgence, assurer une protection internationale aux enfants qui fuient la guerre, la violence et les persécutions, et garantir leur sécurité et leurs droits fondamentaux. 
5. Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et à la Convention européenne des droits de l’homme, s’agissant des enfants migrants et demandeurs d’asile, tous les Etats doivent respecter les principes de non-discrimination pour quelque motif que ce soit, veiller à l’intérêt supérieur de l’enfant, traiter les enfants comme des détenteurs de droits, protéger le droit de l’enfant à la vie, à la survie et au développement, à l’unité familiale, au non-refoulement, son droit à participer, et son droit à la confidentialité. Aujourd’hui, il faut centrer l’approche sur les droits de l’enfant.
6. J’ai déjà émis des lignes directrices destinées aux Etats membres sur la manière de traiter les migrants et demandeurs d’asile conformément aux normes du Conseil de l’Europe. Ces normes – notamment la Convention européenne des droits de l’homme
 et la Charte sociale européenne
 - sont directement applicables aux enfants.
7. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative au regroupement familial est pertinente à cet égard. A diverses reprises, la Cour a conclu à une violation du droit au respect de la vie familiale du fait qu’un bon équilibre n’avait pas été trouvé entre l’intérêt du requérant et l’intérêt des pays à contrôler l’immigration. La Cour a clairement indiqué qu’il convient de considérer les circonstances spécifiques des différentes affaires, en examinant la situation de la famille concernée, y compris du point de vue de l’intérêt supérieur de l’enfant, au regard du droit de l’Etat de contrôler l’immigration à l’intérieur de ses frontières [.]
. La Cour a également souligné l’importance que revêtent une assistance éducative et une prise en charge adaptées assurées par une personne qualifiée assignée spécifiquement pour s’occuper des enfants non accompagnés, des centres d’accueil adaptés aux besoins des enfants et la nécessité d’éviter des conditions de rétention susceptibles de causer une détresse considérable chez les enfants
. 
8. En outre, d’autres conventions clés du Conseil de l’Europe particulièrement pertinentes pour les enfants (Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains, Convention sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels, Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et Convention européenne relative à la nationalité) devraient être ratifiées par tous les Etats membres et mises en œuvre effectivement. Tous les Etats devraient mettre en œuvre les recommandations pertinentes concernant les enfants formulées par les organes de suivi du Conseil de l’Europe et, notamment, celles formulées par le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe. Dans ses travaux, le Commissaire porte une attention particulière aux droits humains des enfants dans les procédures d’accueil des migrants et de traitement des demandes d’asile, et il a communiqué aux Etats membres un ensemble complet de recommandations, sur la base des normes internationales pertinentes. 
Propositions pour des actions prioritaires 
9. Je propose que les Etats membres et le Conseil  de l’Europe prennent une série d’actions prioritaires immédiates
 afin d’assurer la sécurité et le traitement approprié des enfants migrants et demandeurs d’asile entrant en Europe, en faisant porter notamment les efforts sur les enfants non accompagnés. 
· Eviter que les enfants migrants et demandeurs d’asile ne deviennent victimes de la violence, des abus, de l’exploitation, des trafics et de la traite
. Pour assurer une protection adéquate, tous les Etats membres doivent (i) mettre en place une procédure rapide pour nommer des tuteurs légaux qui assureront la tutelle des enfants non accompagnés ; (ii) assurer un logement sûr et adapté ainsi que des responsables ou familles d’accueil convenablement formés ; (iii) faire en sorte que les enfants victimes de traite soient identifiés en temps opportun
 ; et (iv) procéder à l’enregistrement et à la délivrance de papiers d’identité aussitôt que possible après l’identification de l’enfant. Les Etats membres devraient travailler avec l’UE, FRONTEX, les agences pertinentes des Nations Unies (notamment le HCR, UNICEF), l’OIM et d’autres partenaires pour former tout le personnel concerné, notamment les personnels de la police et des services d’immigration, afin qu’ils soient en mesure de répondre aux besoins spécifiques des enfants migrants et demandeurs d’asile. Une attention particulière devrait être accordée (i) aux filles pour les protéger des multiples risques encourus et (ii) pour prévenir et combattre toutes formes de crimes de haine susceptibles d’affecter les enfants migrants et demandeurs d’asile. De la documentation adaptée au niveau de maturité des enfants expliquant les droits et procédures applicables devrait être fournie à tous, dans une langue qu’ils puissent comprendre. Pour identifier les lacunes les plus pressantes en vue d’éviter que des enfants migrants et demandeurs d’asile ne deviennent victimes de la traite, et pour compléter les informations dont on dispose déjà, je chargerai mon Représentant spécial sur les migrations et les réfugiés, avec des experts pertinents, de mener une mission d’enquête et de concentrer leur action sur les besoins les plus urgents. 
· Tout faire pour que cesse le placement d’enfants dans des centres  de rétention pour migrants. Les Etats membres doivent veiller à ce que les circonstances exceptionnelles permettant la rétention soient clairement définies et ne soient utilisées qu’en dernier recours et pour la durée la plus courte possible, en s’attachant avant toute chose à l’intérêt supérieur de l’enfant. Cela entraîne de prévoir des alternatives effectives à la rétention d’enfants avec leurs familles et un traitement et des dispositions appropriés en matière de prise en charge
. Le Conseil de l’Europe soutiendra les Etats membres en partageant l’expérience et les bonnes pratiques permettant de mieux prendre en compte la dimension de genre dans le cadre du Comité ad hoc pour les droits de l’enfant (CAHENF), et un soutien ciblé bilatéral sera assuré pour les pays qui en font la demande. 

· Améliorer les procédures d’évaluation de l’âge. L’évaluation de l’âge des enfants est essentielle pour qu’ils puissent bénéficier de la protection à laquelle ils ont droit. Lorsque l’âge de l’enfant n’est pas connu avec certitude et qu’il y a des motifs de penser que l’on est en présence d’un enfant/mineur, celui-ci sera présumé être un enfant et bénéficiera de mesures de protection spéciales en attendant que son âge soit vérifié. Il n’existe pas de norme internationale stipulant les procédures d’évaluation de l’âge
, toutefois le Conseil de l’Europe soutiendra les Etats membres (i) en partageant les bonnes pratiques interdisciplinaires dans ce domaine, qui prennent en compte les spécificités liées au genre, qui sont compatibles avec les normes des droits de l’homme de l’Organisation, qui respectent les droits de l’enfant et (ii) en prévoyant les garanties appropriées pour les personnes dont l’âge est contesté, avant et durant toute la procédure. Ces travaux devraient être menés dans le contexte du Comité ad hoc pour les droits de l’enfant (CAHENF) nouvellement créé, et à titre bilatéral pour les pays qui le demandent.
· Assurer la prise en compte de la dimension de genre dans le traitement des enfants migrants et demandeurs d’asile. Les Etats membres doivent : (i) envisager d’accorder aux filles victimes de violences fondées sur le genre le statut de résident indépendant ; (ii) reconnaître que la violence liée au genre qui est exercée à l’encontre des jeunes filles est une forme de persécution au sens de la Convention de 1951 relative au statut de réfugié et qu’en tant que forme de préjudice grave, elle donne lieu à une protection complémentaire/subsidiaire ; (iii) veiller à retenir une interprétation tenant compte du genre lors de l’établissement du statut de réfugié ; (iv) introduire dans le processus de traitement des demandes d’asile des procédures, orientations et services d’appui tenant compte de la dimension de genre ; (v) prendre toutes mesures qui seraient nécessaires pour garantir le plein respect du principe de non-refoulement
 
.
· Assurer l’accès à l’éducation. Le droit à l’éducation s’applique à tout enfant présent sur le territoire d’un Etat membre, y compris les enfants s’étant vus accorder le statut de réfugié et ceux qui demandent l’asile, et tant dans les pays de transit que de destination
. Le Comité des droits sociaux du Conseil de l’Europe a déclaré en 2009 que le refus de l’accès à l’éducation exacerbera la vulnérabilité d’un enfant présent illégalement sur le territoire. Le Conseil de l’Europe soutiendra les Etats membres : (i) en promouvant des mesures, remèdes et actions relevant de politiques positives d’éducation basées sur des bonnes pratiques concernant la mise en œuvre effective du droit à l’éducation, ces politiques devant tenir compte de l’expérience linguistique, culturelle et éducative des enfants pour reconstruire leur estime de soi et leur confiance en eux afin de les rendre moins vulnérables à l’isolement ; et plus spécifiquement (ii) en partageant des pratiques innovantes permettant d’enseigner aux enfants réfugiés et demandeurs d’asile les compétences linguistiques de base nécessaires dans les pays de transit et de destination. Ces travaux seront menés par le Comité directeur pour les politiques et pratiques éducatives (CDPPE) en s’appuyant sur les Recommandations CM 2012/13 en vue d’assurer une éducation de qualité et 2008/4 relative à la promotion de l’intégration des enfants de migrants ou issus de l’immigration.
· Prévenir l’apatridie des enfants. Dans un certain nombre de pays en lien avec la crise actuelle, notamment la Syrie
, la nationalité dépend souvent de celle du père. Les mères et les enfants non accompagnés risquent d’avoir des difficultés à prouver la paternité lorsque, ce qui arrive fréquemment, les membres de la famille séparés se trouvent dans des pays différents ou dans des camps de réfugiés différents, ou que le père est décédé
. L’enfant se retrouve alors sans nationalité
. Le droit de chacun à une nationalité est consacré par l’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et est reconnu dans de nombreux autres instruments internationaux et régionaux de sauvegarde des droits de l’homme, tels que la Convention du Conseil de l’Europe sur la Nationalité
, renforcé en outre par la recommandation CM/Rec(2009)13 sur la nationalité des enfants qui se concentre spécifiquement sur la nécessité d’éviter l’apatridie des enfants. Des organes du Conseil de l’Europe, notamment le Comité européen pour la 
co-opération juridique (CDCJ) et le Comité ad hoc pour les droits de l’enfant (CAHENF), donnent des orientations concernant les procédures pour l’identification des enfants apatrides et la relation entre l’enregistrement à la naissance et le droit d’acquérir une nationalité, en s’appuyant sur les normes internationales et européennes pertinentes
.
Avancer au sein du Conseil de l’Europe
1. Mon Représentant spécial sur les migrations et les réfugiés prêtera une attention spéciale aux enfants migrants et demandeurs d’asile afin de promouvoir des politiques et pratiques d’asile nationales respectueuses des droits de l’enfant. Il soutiendra les Etats membres pour que des suites appropriées soient données aux arrêts pertinents de la Cour européenne des droits de l’homme et aux décisions et recommandations des mécanismes de suivi et interagira, en tant que de besoin, avec les organisations internationales et régionales majeures, ainsi qu’avec les organisations non gouvernementales travaillant pour et avec les enfants. 
2. La Conférence de haut niveau pour le lancement de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour les droits de l’enfant (2016-2021) (Sofia, 5-6 avril 2016) prévoira une session spéciale consacrée à La défense des droits des enfants en déplacement : tirer les enseignements de la « crise des réfugiés ». Durant cette session, des questions plus larges concernant les enfants migrants ou que la migration affecte par d’autres biais seront abordées. De fait, les enfants migrants en général – qu’ils soient accompagnés ou non – sont trop souvent victimes de violations de leurs droits humains. Cette session débattra, entre autres, de l’application du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant dans les procédures liées à l’asile et à l’immigration, des questions de tutelle et d’évaluation de l’âge ainsi que de la manière dont il est possible de prévenir le trafic, la traite, l’abus et l’exploitation des enfants.
3. Le Comité ad hoc pour les droits de l’enfant (CAHENF), qui sera chargé de superviser la mise en œuvre de la nouvelle Stratégie du Conseil de l’Europe pour les droits de l’enfant (2016-2021), tiendra sa première réunion au deuxième semestre 2016 et se concentrera sur l’action appropriée à mener pour renforcer les efforts visant à protéger les droits des enfants migrants et demandeurs d’asile.  
4. Le 5e rapport du GRETA, dont la publication est prévue en mars 2016, continuera de traiter la question de l’identification des victimes de traite des êtres humains au sein des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés. L’accent sera mis en particulier sur les enfants, notamment non accompagnés, du fait des risques spécifiques auxquels ils sont confrontés.

5. La Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB), en particulier par le biais de son Fonds pour les migrants et les réfugiés (MRF), soutient le financement de centres de transit et d’accueil et de projets d’intégration qui sont spécifiquement pertinents pour les enfants. Les Etats membres de la CEB devraient voir si leurs projets actuels en faveur des enfants sont susceptibles de répondre aux critères d’éligibilité de la CEB.

6. Des systèmes globaux de protection de l’enfant doivent être instaurés, conformément aux normes du Conseil de l’Europe. Ces systèmes doivent inclure l’adoption, la mise en œuvre et le suivi de stratégies nationales intégrées pour la protection des enfants contre toute forme de violence
. Le Conseil de l’Europe est prêt à soutenir les Etats membres en partageant l’expérience et les bonnes pratiques prenant en compte une perspective de genre, sur une base bilatérale pour les pays qui le demandent, afin d’élaborer ces stratégies de protection des enfants
. Il convient également d’envisager la possibilité de proposer une solution plus proactive et durable sur la base de la Recommandation CM/Rec(2007)9 sur les projets de vie en faveur des mineurs migrants non accompagnés.
� Données HCR, UNICEF, OIM (� HYPERLINK "http://www.unhcr.org/56c6e7676.html" �http://www.unhcr.org/56c6e7676.html�).





� Données Eurostat tirées de “Safety and fundamental rights at stake for children on the move”, ECOC, 2016.





� Communiqué de presse, “With growing numbers of child deaths at sea, UN agencies call for enhancing safety for refugees and migrants”, 19 février 2016, � HYPERLINK "http://www.unicef.org/media/media_90271.html" �http://www.unicef.org/media/media_90271.html�;


Communiqué de presse, “More children and women seek safety in Europe: UNICEF”, 2 février 2016, � HYPERLINK "http://www.unicef.org/media/media_90000.html" �http://www.unicef.org/media/media_90000.html�.





� Aux fins du présent document, l’expression « enfants migrants et demandeurs d’asile » couvre aussi les enfants ayant obtenu le statut de réfugié.


� Voir principes du Secrétaire Général sur « Protection des migrants et demandeurs d’asile : principales obligations juridiques des Etats en vertu des conventions du Conseil de l’Europe » pour plus d’informations sur les dispositions applicables de la CEDH et la jurisprudence de la Cour  dans des domaines tels que l’interdiction des expulsions collectives, la non-discrimination, l’interdiction des peines ou traitements inhumains ou dégradants, la détention et les conditions de rétention, l’accès aux procédures, le regroupement familial, le traitement des groupes vulnérables.  





� Par exemple, le droit au logement (article 31§2), le droit à la santé (articles 8, 11, 7, 19§2), le droit à l’éducation (articles 9, 10, 15, 17, 19§§11-12), la protection de la famille et le droit au regroupement familial (articles 16, 27, 19§6), l’interdiction du travail des enfants de moins de 15 ans (article 7§1 et §3), les conditions de travail spécifiques entre 15 et 18 ans (article 7). Les enfants migrants ont le droit à un recours effectif. L’accès sans discrimination des mineurs non accompagnés à une éducation et à des soins de santé de qualité est essentiel pour la défense de l’intérêt supérieur de l’enfant. 





� Voir, par exemple, Osman c. Danemark, Sen c. Pays-Bas, Tuquabo-Tekle et autres c. Pays-Bas, Mugenzi c. France, Tanda-Muzinga c. France et Senigo Longue et autres c. France ; Ly c. France.





� Voir, par exemple, Muskhadzhiyeva et autres c. Belgique.





� Ces propositions, qui ne sont pas exhaustives, constituent un premier ensemble de réponses immédiates pour traiter la situation des enfants migrants et demandeurs d’asile, notamment lorsqu’ils ne sont pas accompagnés. Elles ne préjugent pas d’actions s’inscrivant davantage dans le moyen à long terme.





� Comme exigé au titre de la CDE des Nations Unies, des Conventions du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains (STCE n° 197), sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201), sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (STCE n° 210). Des questions pertinentes ont également été soulevées par le rapport de la Commission des migrations, des réfugiés et de la population (Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe) sur Problèmes liés à l’arrivée, au séjour et au retour d’enfants non accompagnés en Europe (21 mars 2011 – doc 12539, Résolution 1810 (2011), Recommandation 1969 (2011).





� La Convention du Conseil de l’Europe contre la traite des êtres humains prévoit des mesures spéciales et des procédures pour les enfants dans le contexte de l’identification de victimes (voir, par exemple, son Chapitre III). Pour plusieurs pays, dans ses évaluations, le GRETA a vivement incité les autorités à prendre des mesures pour améliorer l’identification des enfants victimes de traite et l’assistance qui leur est apportée, notamment en établissant un mécanisme spécifique d’identification et d’orientation qui prenne en compte les circonstances spéciales et les besoins particuliers des enfants victimes, avec des spécialistes et des services de protection de l’enfance, ainsi que des policiers et des procureurs spécialisés, et qui assure que l’intérêt supérieur de l’enfant prime en toute circonstance.





� Voir 19e rapport général du CPT (2009, para. 97). La rétention des enfants migrants a aussi été traitée par la Cour européenne des droits de l’homme dans le contexte des articles 3, 5, 8 et 13 de la CEDH. Voir entre autres Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c. Belgique, Muskhadzhiyeva et autres c. Belgique, Rahimi c. Grèce, Popov c. France, Kanagaratnam et autres c. Belgique, Mahmundi et autres c. Grèce. Voir aussi Tarakhel c. Suisse pour les assurances spécifiques nécessaires en matière de conditions d’accueil adéquates adaptées aux enfants.





� Toutefois, voir commentaire général n° 6 du Comité des droits de l’enfant qui donne des orientations à cet égard. Voir également commentaire du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe sur ce sujet : https://go.coe.int/zUgwt.





� Voir Chapitre II de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, en particulier les articles 59 à 61.





� Les Etats doivent respecter leur obligation de non-refoulement en toutes circonstances. Ils ne doivent pas renvoyer un enfant – garçon ou fille – dans un pays où on a des raisons sérieuses de penser que l’enfant court le risque réel de subir des préjudices irréparables.





� Article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme ; article 2, Protocole additionnel n° 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; l’article 17 de la Charte sociale révisée prévoit le droit à l’éducation et est soumis aux dispositions des articles 18 et 19 en ce qui concerne les migrants et la promotion de l’enseignement de la langue nationale dans l’Etat d’accueil et de l’enseignement de la langue maternelle du travailleur migrant ; article 29 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant ; l’article 22 (1) de la Convention sur les réfugiés et l’acquis communautaire en matière d’asile prévoient le droit à l’éducation pour les enfants demandeurs d’asile et ceux qui se sont vus accorder le statut de réfugiés ou une protection subsidiaire (Directive 2008/115/CE, OJ L 348/98, article 14 (1)).





� Voir, par exemple, l’article 3.A de la Loi syrienne sur la nationalité, site refworld.org.





� Confirmé par le HCR (� HYPERLINK "http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refdaily?pass=52fc6fbd5&id=56403b845" �http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/refdaily?pass=52fc6fbd5&id=56403b845�) qui a relevé qu’en Syrie, la guerre a forcé plus de quatre millions de personnes à fuir le pays et laissé 25% des familles de réfugiés sans père.


 


� Voir, dans ce contexte, “Safety and fundamental rights at stake for children on the move”, ENOC, février 2016, et les Conclusions du Conseil de l’UE sur l’apatridie – décembre 2015.  





� Article 4.a.





� L’article 7 de la CDE des Nations Unies garantit le droit d’acquérir une nationalité, tout comme l’article 24 (3) ICCPR. Ce point est également en question au titre de la Convention européenne sur la nationalité (STCE n° 166, du 06/11/1997).





� Voir, par exemple, les lignes directrices du Conseil de l’Europe sur des stratégies nationales intégrées pour protéger les enfants contre la violence. 





� Voir � HYPERLINK "http://www.dsp.coe.int/PMM/interface/Projects.asp?ViewProjectID=3484&L=E" �2016/DG II/VC/3484� Renforcer le cadre juridique et politique pour éliminer toutes formes de violence à l’égard des enfants. Les Etats membres et l’UE devraient envisager d’apporter un financement à ce projet. 
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